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FAITS SAILLANTS 

1-  Le sous-financement de fonctionnement des établissements universitaires québécois 

relativement à la moyenne canadienne continue de s’accroître, atteignant 850 M$ en 

2009-2010. 

2-  Le manque à gagner équivaut à 4 090 $ par étudiant à temps complet. 

3-  L’écart de 850 M$ représente 23,6 % des revenus de fonctionnement des universités 

québécoises. 

SOMMAIRE  

Cette étude révèle que le sous-financement des établissements universitaires québécois 

pour ce qui est des activités reliées à leur mission d’enseignement, de recherche libre et de 

services à la collectivité s’agrandit encore relativement à la moyenne des autres provinces 

canadiennes, atteignant 850 M$ en 2009-2010. 

L’étude a été réalisée par la CREPUQ sur la base des données les plus récentes de 

Statistique Canada1 et de l’Association canadienne du personnel administratif universitaire 

(ACPAU)2.  

Comme c’est le cas pour les études précédentes réalisées en 20023 et en 20104, l’étude de 

2013 mesure le volume des ressources de fonctionnement par étudiant pour les universités 

québécoises, d’une part, et pour les universités du reste du Canada, d’autre part, puis 

calcule le montant qui serait requis pour combler l’écart. 

Le nombre d’étudiants en équivalence au temps complet (EETC) était de 207 842 en 2009-

2010. Le nombre d’étudiants est pondéré selon une méthodologie reconnue5 pour tenir 

compte des ressources requises selon la discipline et le cycle d’études. La pondération des 

étudiants permet aussi d’atténuer les différences entre le système d’éducation du Québec et 

celui des autres provinces (principalement l’existence des cégeps qui se traduit par des 

programmes universitaires de premier cycle d’une durée moindre au Québec). Le nombre 

d’étudiants en équivalence au temps complet pondérés était de 336 035 en 2009-2010. 

                                           
1
  Système d’information sur les étudiants postsecondaires (SIEP) de Statistique Canada. 

2
  Information financière des universités et collèges, ACPAU. 

3
  Le niveau des ressources de fonctionnement des universités québécoises : comparaison aux autres universités 

canadiennes, 1995-1996 à 2002-2003, rapport du Comité conjoint CREPUQ-MEQ sur le niveau des ressources, 

novembre 2002. 
4
  Le financement des universités québécoises comparé à celui des universités des autres provinces canadiennes de 

2000-2001 à 2007-2008, CREPUQ, novembre 2010. 
5
  La grille de pondération utilisée est celle qui avait été élaborée par les participants ministériels aux travaux 

conjoints en 2002. 
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Les ressources de fonctionnement considérées dans l’étude sont celles dont disposent les 

universités pour assurer leur mission d’enseignement, de recherche libre et de services à la 

collectivité. Ce sont les revenus du fonds de fonctionnement général, où l’on retrouve les 

subventions provinciales et les droits de scolarité, et ceux du fonds à objectif spécifique et 

de fiducie. 

Les autres fonds sont exclus, car ils ne sont pas destinés à être utilisés pour appuyer les 

activités courantes associées à la mission d’enseignement, de recherche libre et de services 

à la collectivité. Le fonds de la recherche subventionnée regroupe les montants alloués pour 

réaliser les activités de recherche subventionnée et les contrats de recherche. La subvention 

de recherche est versée à l’université qui agit à titre de fiduciaire et elle est utilisée par le 

chercheur ou l’équipe de recherche aux fins du projet pour lequel elle a été versée. 

Le fonds des immobilisations regroupe les allocations pour la construction de bâtiments et 

l’acquisition de ressources et d’équipements majeurs, dont les ressources documentaires et 

les infrastructures technologiques. Au fonds des entreprises auxiliaires, on rapporte les 

revenus et les dépenses reliées aux activités des diverses entreprises autofinancées, telles 

les résidences, les cafétérias et les librairies. Quant au fonds de dotation, il regroupe des 

sommes recueillies et capitalisées afin de générer des revenus. Lorsque les revenus que 

génère ce fonds sont utilisés, ils sont rapportés dans les fonds de fonctionnement. 

Les résultats initiaux obtenus ont suscité l'étonnement, l'écart de financement atteignant le 

milliard de dollars en 2009-2010, après avoir diminué en 2008-2009. Pour comprendre 

comment ont pu se produire de telles fluctuations entre 2007-2008 et 2009-2010, on a 

décomposé l’écart observé entre les trois sources de revenus principales. 

Rappelons que l’importance relative de ces trois grandes sources de revenus des universités 

diffère considérablement entre le Québec et les autres provinces, comme on le note au 

tableau 11 de l’étude. 

TABLEAU 11 PROVENANCE DES RESSOURCES DE FONCTIONNEMENT DES UNIVERSITÉS AU COURS DE LA PÉRIODE      

2003-2004 À 2009-2010 

 
 

Note : Les « autres frais acquittés par les étudiants » incluent ce que l’on désigne au Québec avec l’expression 
« frais institutionnels obligatoires (FIO) ». 
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Une fois l’écart de financement réparti entre ces trois sources, une analyse a été faite de 

l’évolution de l’écart de financement propre à chacune. Ce sont les fluctuations dans les 

revenus d’autres sources qui sont la composante la plus importante de la variation de l’écart 

entre 2007-2008 et 2009-2010.  

Après ce constat, le détail de l'évolution des revenus d’autres sources a été examiné. L’on a 

constaté que ce sont les revenus de placement des fonds de fonctionnement qui, dans les 

autres provinces, expliquent la chute de l'écart en 2008-2009 et la forte augmentation en 

2009-2010. Selon toute vraisemblance, ce sont là des effets de la dernière crise financière.  

Pour atténuer l'importance du facteur conjoncturel que constitue cette crise financière dans 

l'estimation de la situation relative des universités québécoises, les revenus d’autres 

sources, dans les autres provinces, ont été lissés selon une moyenne mobile sur trois ans 

pour l’ensemble de la période 2003-2004 à 2009-2010.  

Les résultats présentés au tableau 15 de l’étude incorporent cet ajustement. Autrement, 

l’écart constaté pour l’année 2009-2010 aurait été nettement plus élevé.  

TABLEAU 15 ESTIMATION
1
 DE L'ÉCART DE FINANCEMENT DE FONCTIONNEMENT DES UNIVERSITÉS QUÉBÉCOISES PAR 

RAPPORT AUX UNIVERSITÉS DES AUTRES PROVINCES CANADIENNES, DE 2003-2004 À 2009-2010 

 
1
 Tenant compte de l'excédent des bourses versées aux étudiants dans les autres provinces  

par rapport au Québec, et après lissage des « autres revenus » dans les autres provinces. 

Ainsi, les résultats de la présente étude constatent un accroissement important de l’écart 

entre le financement des universités québécoises et celui des universités des autres 

provinces à l'égard des revenus de fonctionnement. Le graphique du tableau 16 de l’étude 

illustre bien cette tendance. 

au Québec

dans  les  autres  

provinces  

(a justé)

2003-2004 9 414 $ 10 785 $ 1 371 $ 298 702 409,5 $
2004-2005 9 477 $ 11 084 $ 1 607 $ 306 055 491,7 $
2005-2006 9 577 $ 11 710 $ 2 133 $ 313 491 668,8 $
2006-2007 10 242 $ 12 296 $ 2 054 $ 316 810 650,6 $
2007-2008 10 444 $ 12 652 $ 2 207 $ 319 049 704,2 $
2008-2009 10 812 $ 12 889 $ 2 077 $ 322 932 670,9 $
2009-2010 10 740 $ 13 270 $ 2 530 $ 336 035 850,1 $
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TABLEAU 16 ÉVOLUTION DE L’ÉCART DE FINANCEMENT DE FONCTIONNEMENT DES UNIVERSITÉS QUÉBÉCOISES PAR 

RAPPORT AUX UNIVERSITÉS DES AUTRES PROVINCES CANADIENNES, DE 2003-2004 À 2009-2010 

 
 

Pour l’année 2009-2010, la répartition de l’écart entre les subventions gouvernementales; 

les droits de scolarité et autres frais acquittés par les étudiants; et les revenus d’autres 

sources est présentée au tableau ci-dessous, tiré du tableau 17 du rapport. 

TABLEAU 18 ÉCART DE FINANCEMENT DE FONCTIONNEMENT DES UNIVERSITÉS QUÉBÉCOISES  

EN 2009-2010 SELON LA SOURCE DES REVENUS 

 

Par EETC pondéré, le manque à gagner est de 2 530 $. Il a été mentionné que la 

pondération sert à tenir compte des coûts différenciés de la formation par cycle et discipline 

et de la structure différente du système universitaire québécois. Si l’on rapporte cet écart de 

850 M$ aux 207 842 EETC qu’on retrouvait au Québec en 2009-2010, on constate que le 

manque à gagner par EETC est de 4 090 $. 

Cet écart de 850 M$ représente 23,6 % des revenus de fonctionnement des universités 

québécoises en 2009-2010. 
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Total 10 740 $ 13 270 $ 2 530 $ 850,1 $

1 
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AVANT-PROPOS 

Ce document présente ci-après les résultats de travaux menés à la CREPUQ dans la ligne 

des études comparant le financement des universités québécoises à celui des universités 

des autres provinces canadiennes, en ce qui a trait à leurs ressources de fonctionnement. 

La première de ces études avait été menée dans le cadre d’un Comité conjoint CREPUQ-

ministère de l’Éducation dans la foulée « du Sommet du Québec et de la jeunesse, visant à 

faire le suivi du niveau des ressources dont disposent les universités québécoises par 

comparaison avec celui des autres universités canadiennes au chapitre des budgets de 

fonctionnement »6. On y estimait à 375 M$ l’écart en 2002-2003 entre le financement des 

ressources de fonctionnement des universités des autres provinces canadiennes et celui des 

universités québécoises. La méthodologie de cette étude avait été validée par la firme 

comptable Raymond Chabot Grant Thornton. 

La deuxième de ces études, publiée en 20107, évaluait cet écart à 620 M$ en 2007-2008. La 

méthodologie respectait l’essentiel de celle utilisée dans la précédente étude. La 

méthodologie et les résultats obtenus avaient été validés par le Centre interuniversitaire de 

recherche en analyse des organisations (CIRANO). 

Sur la question du financement comparatif des universités québécoises, le ministère a mené 

par ailleurs des travaux dans lesquels les ressources dédiées à la recherche étaient prises 

en compte dans les calculs. Cette façon de faire a soulevé des objections méthodologiques 

importantes. Les derniers travaux du Conseil des universités de l’Ontario8 portent eux aussi 

sur les ressources de fonctionnement, définies par le regroupement du fonds de 

fonctionnement général et du fonds à objectif spécifique et fiducie, excluant ainsi le fonds 

de la recherche subventionnée, des immobilisations, des entreprises auxiliaires et de 

dotation. À la page 20, on rappelle les motifs de ce choix méthodologique. 

Dans ce rapport, on fait appel aux données les plus récentes de Statistique Canada sur les 

étudiants et aux données sur les finances des universités du Canada de l’Association 

canadienne du personnel administratif universitaire (ACPAU), afin de prendre une mesure 

plus à jour de la situation. Ces données s’arrêtent en 2009-2010 et couvrent donc la période 

de la dernière crise financière. 

Les données, les traitements et les résultats ont été examinés par un Groupe de travail 

formé d’analystes institutionnels et financiers des universités, auxquels s’était joint M. 

Claude Montmarquette, président-directeur général du (CIRANO). Ce dernier a formulé 

l’avis qu’on retrouve à l’Annexe II. 

                                           
6 Le niveau des ressources de fonctionnement des universités québécoises : comparaison aux autres universités 

canadiennes, 1995-1996 à 2002-2003, rapport du Comité conjoint CREPUQ-MEQ sur le niveau des ressources, 

novembre 2002. 

7  Le financement des universités québécoises comparé à celui des universités des autres provinces canadiennes de 

2000-2001 à 2007-2008, la Conférence des recteurs et des principaux des universités du Québec, novembre 

2010. 

8  Interprovincial Comparison of University Revenue, Conseil des universités de l'Ontario, juin 2012. 
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INTRODUCTION 

 

La démarche retenue pour cette mise à jour est modelée sur celle qui a été utilisée dans les 

travaux de 2002 et de 2010 cités en avant-propos. 

Cette démarche est structurée de la façon suivante : on calcule les revenus par étudiant 

dont disposent pour leur fonctionnement, d'une part, les universités québécoises et, d'autre 

part, ceux dont disposent les universités des autres provinces canadiennes. Ensuite, on 

obtient par soustraction l'écart entre le revenu par étudiant dans les universités des autres 

provinces et le revenu par étudiant dans les universités québécoises. En multipliant cet 

écart du revenu par étudiant par le nombre d'étudiants au Québec, on obtient une 

estimation de l'écart dans le volume total de ressources dont disposent les universités 

québécoises par comparaison avec leurs homologues des autres provinces canadiennes. 

L’objectif visé est donc le calcul d'un rapport entre les revenus de fonctionnement et le 

nombre d'étudiants. Il faut donc préciser quels revenus doivent être pris en compte et se 

donner une mesure normalisée du nombre d'étudiants qui sera utilisé au dénominateur du 

calcul du revenu moyen. La manière de le faire est présentée dans les trois premières 

sections de ce rapport. 

Dans la première section, on explique que le nombre d'étudiants doit être mesuré en 

équivalence au temps complet et pondéré pour tenir compte des différences de coût que 

comporte la formation dans les différentes disciplines et dans les différents cycles. On 

présente ces mesures dans les tableaux de cette première section. Les données proviennent 

du Système d'information sur les étudiants du postsecondaire (SIEP) de Statistique Canada. 

La principale hypothèse qui est utilisée dans cette partie du travail concerne le facteur de 

conversion des étudiants à temps partiel en étudiants en équivalence au temps complet 

(EETC). Lors des travaux menés en 2002, différentes valeurs avaient été utilisées et la 

sensibilité des résultats à ces différentes valeurs avait été mesurée. Le Comité avait retenu 

la pratique la plus répandue au Canada, soit un facteur de conversion de 3,5 étudiants à 

temps partiel pour un EETC. 

Dans la deuxième section, on discute des revenus des universités canadiennes, dont la 

source est le rapport Information financière des universités et collèges, produit par 

l'Association canadienne du personnel administratif universitaire (ACPAU). La principale 

question méthodologique discutée concerne les fonds à retenir pour les calculs parmi les 

six fonds dans lesquels les universités rapportent leur information financière à l'ACPAU. 
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On explique dans cette deuxième section pourquoi les revenus du fonds de fonctionnement 

général et ceux du fonds à objectif spécifique et fiducie sont ceux qui doivent être retenus 

pour comparer les ressources disponibles pour la mission principale d'enseignement et de 

recherche libre des universités. On précise pourquoi les ressources du fonds de la recherche 

subventionnée, qui sont utilisées pour réaliser les activités prévues aux projets de recherche 

pour lesquels les subventions ont été octroyées, n'ont pas à être considérées dans les 

présents travaux. 

Comme les données proviennent de deux sources indépendantes, une étape doit être 

franchie avant de procéder au calcul des revenus par étudiant. Cette étape consiste à bien 

apparier, établissement par établissement, les données sur les étudiants et les données 

financières. On explique cette étape dans la section 3. 

La section 4 présente et analyse les résultats. Après le constat initial de variations 

importantes dans l'écart mesuré pour les années 2008-2009 et 2009-2010, un examen 

détaillé de l'évolution des revenus autres que les subventions provinciales, les droits de 

scolarité et les autres frais chargés aux étudiants mène au constat que des facteurs 

conjoncturels – probablement les effets de la récente crise financière - ont un impact 

important sur ces résultats. Pour amoindrir cet impact et faire ressortir la dimension 

structurelle de la situation du financement des universités québécoises, on effectue un 

lissage des données pour cette composante des revenus.  

L'estimation finale de l’écart des ressources de fonctionnement des universités québécoises 

par rapport aux universités des autres provinces canadiennes est établie à 850,1 M$ en 

2009-2010. 
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1. LES DONNÉES SUR LES ÉTUDIANTS 

Les données utilisées sont tirées du Système d’information sur les étudiants 

postsecondaires (SIEP) de Statistique Canada pour la période de 2003-2004 à 2009-

2010. Les variables prises en compte sont : 

 le régime d’études (temps complet ou temps partiel); 

 le domaine d’études, caractérisé par la discipline; 

 le niveau d’études (premier, deuxième ou troisième cycle)9; et 

 l’établissement universitaire. 

1.1 INSCRIPTIONS SELON LE RÉGIME D’ÉTUDES 

Le tableau 1, fait avec les données de base, permet une première comparaison 

des effectifs. 

TABLEAU 1 INSCRIPTIONS DANS LES UNIVERSITÉS CANADIENNES SELON LE RÉGIME D’ÉTUDES, 

QUÉBEC ET AUTRES PROVINCES CANADIENNES, DE 2003-2004 À 2009-2010 

 

Ces chiffres montrent combien la proportion des étudiants inscrits à temps 

partiel au Québec diffère de ce qu’elle est dans les autres provinces, en raison 

                                           
9  On discute plus loin de la variable précise à partir de laquelle le niveau d’études a été pris en compte, à savoir le 

« type de programme ». 
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de l’importance relative des programmes courts (certificats, diplômes et 

attestations). Il faut noter que leur volume est resté stable au cours de la 

période. Dans les autres provinces, ces inscriptions à temps partiel ont 

augmenté de plus de 40 %, mais à partir d’un niveau relativement peu élevé. 

Quant aux inscriptions à temps complet, elles ont augmenté de 11,3 % au 

Québec et de 21,9 % dans les autres provinces. Il faut noter ici que, dans les 

autres provinces, de nouveaux établissements se sont ajoutés (on précisera le 

traitement qui a été fait de ce changement dans la section sur l'appariement des 

données financières aux données sur les étudiants). 

Les données de base sont ensuite converties en étudiants en équivalence au 

temps complet. 

1.2 LES ÉTUDIANTS EN ÉQUIVALENCE AU TEMPS COMPLET 

La conversion des inscriptions selon le régime d'études en étudiants en 

équivalence au temps complet (EETC) est faite sur la base du taux de conversion 

de 3,5 étudiants à temps partiel pour un étudiant à temps complet. Les chiffres 

sont au tableau 2. 

TABLEAU 2 ÉTUDIANTS EN ÉQUIVALENCE AU TEMPS COMPLET (EETC), EN MILLIERS, QUÉBEC ET AUTRES 

PROVINCES CANADIENNES, DE 2003-2004 À 2009-2010 

 

Sur la période, la croissance des EETC a été au Québec de 9,5 % contre 23,4 % 

dans les autres provinces. 

Comme on le verra plus loin, la série de Statistique Canada reflète le fait que de 

nouveaux établissements universitaires se sont ajoutés au cours de la période 

dans les autres provinces canadiennes. 

À la suite de l’appariement des données pour en arriver à une mesure valable du 

financement comparatif, ces nouveaux établissements seront retenus seulement 
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si l’on dispose à la fois de données financières et de données sur les étudiants 

pour chacune des années où ces données sont rapportées. 

Aux étudiants considérés en équivalence au temps complet, on appliquera une 

pondération visant à normaliser les différences entre le profil observé au Québec 

et le profil observé dans les autres provinces canadiennes pour ce qui est de la 

répartition des étudiants par discipline et par niveau d’études. Avant de 

présenter cette opération, on présente ces différences de profil. 

1.3 LES ÉTUDIANTS PAR NIVEAU D’ÉTUDES 

Les regroupements par niveau d'études ont été effectués à partir d'une nouvelle 

variable établie dans le cadre de l'amélioration du Système d'information sur les 

étudiants du postsecondaire (SIEP) de Statistique Canada, la variable « type de 

programme », selon des regroupements décrits dans l’Annexe I. 

La présence des cégeps au Québec constitue une différence structurelle par 

comparaison au système d’enseignement postsecondaire des autres provinces 

canadiennes. Cette différence se traduit par une durée généralement plus courte 

des programmes de premier cycle au Québec, ce qui se reflète dans la 

répartition des étudiants par niveau d’études : le pourcentage aux cycles 

supérieurs est plus élevé au Québec que dans les autres provinces canadiennes. 

TABLEAU 3 RÉPARTITION DES ÉTUDIANTS SELON LE NIVEAU D’ÉTUDES, QUÉBEC ET AUTRES PROVINCES, 

DE 2003-2004 À 2009-2010 

 

Cette répartition comparative se caractérise par une différence d’environ 

10 points de pourcentage à l’égard des cycles supérieurs au Québec. 

1.4 LA RÉPARTITION PAR DISCIPLINE 

Les regroupements disciplinaires ont été faits à partir des « regroupements 

principaux » effectués par Statistique Canada. Ici encore, on consultera 

l’Annexe I pour plus de précisions. 

Le tableau 4 présente la répartition des EETC en fonction des catégories 

disciplinaires retenues pour la présente analyse. Notons que c’est en fonction de 

la pondération discutée plus loin que ces catégories ont été définies. 

2003-04 2004-05 2005-06 2006-07 2007-08 2008-09 2009-10

Au Québec

Au 1er cycle 78,8% 78,2% 77,5% 77,3% 77,3% 77,1% 76,8%

Aux cycles supérieurs 21,2% 21,8% 22,5% 22,7% 22,7% 22,9% 23,2%

Dans les autre provinces

Au 1er cycle 87,7% 87,2% 87,4% 87,0% 86,0% 86,2% 86,7%

Aux cycles supérieurs 12,3% 12,8% 12,6% 13,0% 14,0% 13,8% 13,3%
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TABLEAU 4 RÉPARTITION DES EETC DES UNIVERSITÉS CANADIENNES SELON LA CATÉGORIE DISCIPLINAIRE, 

QUÉBEC ET AUTRES PROVINCES CANADIENNES, DE 2003-2004 À 2009-2010 

 

Les différences importantes qu’on observe dans le cas des humanités et des 

sciences sociales illustrent d’une autre façon les différences entre la structure du 

système au Québec, où les études de premier cycle sont d’emblée des 

baccalauréats spécialisés, et celle des systèmes des autres provinces, où les 

programmes se retrouvent davantage dans les humanités. 

1.5 LA PONDÉRATION ET LA CLASSIFICATION DES DISCIPLINES ET DES NIVEAUX 

D’ÉTUDES 

Dans le milieu universitaire, on est relativement familier avec la notion de 

« pondération » des clientèles. C’est une technique qui vise à mesurer les 

étudiants en équivalence au coût de la formation dans une catégorie de base10. 

Ainsi, si on se limitait à titre d’exemple à un système où il n’y a que deux 

disciplines, les sciences humaines et les sciences de la santé, et en supposant 

que les coûts de la formation sont le double dans ce dernier secteur de ce qu’ils 

sont en sciences humaines, on normaliserait les comparaisons en affectant une 

« pondération » de 2,0 aux effectifs en sciences de la santé. Prenons deux 

établissements qui ont chacun 1 000 EETC. Si dans l’établissement A il y a 25 % 

des étudiants en sciences de la santé et dans l’établissement B seulement 10 %, 

le nombre des pondérés serait de 1 250 dans l’établissement A et de 1 100 dans 

l’établissement B. En utilisant une telle mesure au dénominateur du calcul des 

revenus ou des dépenses par EETC, on obtient alors une mesure qui est 

normalisée en équivalence à l’étudiant dans la catégorie considérée comme 

référence en termes de coût. 

La grille de pondération utilisée dans la présente étude est celle qui avait été 

élaborée par les participants ministériels aux travaux conjoints menés en 2002. 

                                           
10  La pondération est utilisée dans la formule de financement au Québec et en Ontario. On en retrouve l’équivalent 

sous la forme du concept de « student unit » dans Bowen, Howard R., The costs of Higher Education, Jossey-

Bass, 1980, p. 264-265. 
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4,2%

8,5%

38,8%

9,1%

11,2%

1,3%

9,5%
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8,4%

3,8%

18,9%
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TABLEAU 5 GRILLE DE PONDÉRATION UTILISÉE 

Secteur disciplinaire 
Bacca-
lauréat 

Autres 
premier 

cycle 
Maîtrise Doctorat 

Autres 
cycles 

supérieurs 

Arts et sciences (général) 1,05 0,93 1,54 2,55 1,32 

Éducation 1,28 1,12 1,82 3,00 1,80 

Beaux-arts et arts appliqués 1,59 1,42 2,32 3,99 2,59 

Humanités 1,16 1,03 1,86 3,18 1,72 

Sciences sociales 1,12 0,98 1,69 2,85 1,49 

Sciences pures 1,42 1,07 2,53 5,03 1,86 

Génie et sciences appliquées 1,65 1,38 2,86 4,79 2,62 

Agriculture et ressources naturelles 1,88 1,80 3,14 4,87 3,79 

Professions de la santé 1,91 1,03 3,02 5,40 3,69 

Pour effectuer les regroupements par discipline et par niveau d’études, il a fallu 

procéder avec des classifications modifiées par rapport à celles qui furent 

utilisées dans les travaux antérieurs. On décrit en Annexe I ce qui a été fait à 

cet égard. 

Les coefficients de la grille présentée ci-dessus sont moins étendus que ceux 

qu’on retrouve dans la formule de financement, étant donné que les dépenses 

qui ont été utilisées lors des calculs sont l’ensemble des dépenses de 

fonctionnement et non pas les seules dépenses de la fonction « enseignement », 

comme ce fut le cas dans le cadre de l’élaboration de la grille en vigueur dans la 

formule de financement. Aux résidents en médecine, on a attribué le coefficient 

des étudiants de premier cycle dans le secteur de la santé. 

1.6 EETC BRUTS ET EETC PONDÉRÉS 

La grille de pondération permet ainsi de tenir compte, dans la comparaison, des 

différences qu’il y a entre la structure du système québécois et celle des 

systèmes des autres provinces canadiennes, en termes de répartition par 

domaine d’études et par niveau d’études. Les résultats de la pondération sont 

présentés au Tableau 6. 

TABLEAU 6 EETC BRUTS ET EETC PONDÉRÉS, QUÉBEC ET AUTRES PROVINCES CANADIENNES, 

EN MILLIERS, DE 2003-2004 À 2009-2010 

 

Bruts Pondérés Bruts Pondérés

2003-04 189,9 298,7 621,4 913,2

2004-05 193,0 306,1 640,9 946,3

2005-06 196,4 313,5 670,5 988,7

2006-07 197,5 316,8 682,9 1013,0

2007-08 198,6 319,0 686,2 1028,1

2008-09 200,0 322,9 720,2 1079,8

2009-10 207,8 336,0 766,6 1147,8

Québec Autres provinces
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Le tableau 7 ci-dessous est tiré du tableau précédent et présente le rapport 

entre le nombre des EETC après pondération et le nombre avant pondération. 

TABLEAU 7 RATIO ENTRE LE NOMBRE DES EETC APRÈS PONDÉRATION ET LE NOMBRE DES EETC AVANT 

PONDÉRATION (EETC BRUTS), DANS LES UNIVERSITÉS CANADIENNES. 

DE 2003-2004 À 2009-2010 

 

Le fait que le ratio entre les pondérés et les bruts soit plus élevé au Québec que 

dans les autres provinces illustre le fait qu’il y a au Québec une plus grande 

concentration d’étudiants dans des disciplines ou des cycles plus coûteux. 

2. LES DONNÉES FINANCIÈRES 

Concernant l’information financière des universités et collèges du Canada, Statistique 

Canada collabore avec l’Association canadienne du personnel administratif universitaire 

(ACPAU). 

L'ACPAU regroupe la plupart des établissements qui décernent des grades 

universitaires au Canada. Elle fournit à ses membres et à Statistique Canada des 

données financières détaillées. L'Enquête de Statistique Canada sur l'information 

financière des universités et collèges est faite à partir de ces données. Pour les 

établissements qui ne sont pas membres de l'ACPAU et qui décernent des grades 

universitaires, Statistique Canada fournit en complément des données agrégées dont 

on ne fait pas usage ici. 

Toutes les universités québécoises sont membres de l'ACPAU. Le rapport intitulé 

Information financière des universités et collèges est produit chaque année par 

l’ACPAU et il est disponible à tous les établissements membres : ce sont ces données 

qui sont utilisées. 
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Ces données nous renseignent, pour chacun des établissements et par fonds, au sujet 

des revenus selon la source et des dépenses selon le poste de dépenses. Le tableau 8 

présente la répartition des revenus entre ces fonds au cours de la période étudiée. 

TABLEAU 8 RÉPARTITION DES REVENUS DES UNIVERSITÉS CANADIENNES SELON LES FONDS, 

MOYENNE DE LA PÉRIODE DE 2003- 2004 À 2009-2010 

 

Les fonds les plus importants sont le fonds de fonctionnement général et le fonds de la 

recherche subventionnée. Pour trois fonds, la part est plus élevée dans les autres 

provinces qu’au Québec : le fonds à objectif spécifique et fiducie, les entreprises 

auxiliaires et le fonds de dotation. Le fonds des immobilisations a représenté au cours 

de la période une part plus importante des revenus totaux au Québec que dans les 

autres provinces : 8 % contre 5 %. 

La distinction entre les fonds est importante. Le fonds de la recherche subventionnée 

rapporte les montants de projets de recherche subventionnée et de contrats de 

recherche réalisés par les établissements. Le fonds des immobilisations réfère aux 

budgets de construction, de rénovations majeures et d’acquisition de ressources ou 

d’équipements importants, comme les ressources documentaires et les infrastructures 

technologiques. Les déclarations annuelles au fonds de dotation sont les gains réalisés 

ou les pertes subies chaque année dans ce fonds. 

Pour l’analyse, on considère comme « ressources de fonctionnement » les revenus 

déclarés au fonds de fonctionnement général et au fonds à objectif spécifique et 

fiducie. Dans ce dernier fonds se retrouvent les revenus dont l’affectation est 

déterminée par le pourvoyeur, contrairement au fonds de fonctionnement général, 

dont l’affectation est déterminée par la direction de l’établissement. C’est dans le fonds 

de fonctionnement général que sont rapportés les subventions provinciales et les 

droits de scolarité. 

Rappelons les raisons pour lesquelles les fonds autres que ceux de fonctionnement 

général et à objectif spécifique et fiducie ne sont pas pris en compte dans le cadre de 

ces comparaisons. 
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 Le fonds des immobilisations 

Étant donné la nature des activités 

rapportées, dont des projets de 

construction, les fluctuations y sont 

importantes et les montants rapportés ne 

sont pas affectés, par définition, au 

fonctionnement courant des 

établissements. 

 Le fonds de la recherche subventionnée 

Il importe de rappeler ici les remarques 

déjà faites sur certains travaux 

ministériels. Dans ces fonds sont déclarés 

des montants obtenus pour la réalisation 

de projets de recherche pour lesquels des 

chercheurs ou des équipes de chercheurs 

ont obtenu des subventions. Ces 

ressources doivent être affectées aux 

dépenses directes commandées par la 

réalisation des projets pour lesquels elles 

ont été obtenues. Elles ne servent pas aux 

activités courantes d’enseignement et de 

recherche libre dans les établissements. 

Par ailleurs, il est vrai de dire que les 

projets de recherche contribuent à la 

qualité de la formation aux cycles 

supérieurs et au financement des 

étudiants qui y participent au titre 

d’auxiliaires ou d’assistants de recherche. 

 Le fonds des entreprises auxiliaires 

Les entreprises auxiliaires sont de manière 

générale autofinancées. 

 Le fonds de dotation 

Les revenus de ce fonds sont des ajouts 

provenant de dons ou legs et des gains 

(ou des pertes) sur le capital du fonds. Ce 

fonds alimente le fonds de fonctionnement 

lorsque des montants y sont transférés. 

C’est alors que ces revenus sont pris en 

compte. 

Le sous-financement et la question du 

du fonds de la recherche subventionnée 

et fonds des immobilisations   

Les rares analyses soutenant que le sous-

financement des universités n’existe pas 

reposent sur un même argument : lorsque 

l’on additionne les budgets d’immobilisation 

et de recherche subventionnée aux budgets 

de fonctionnement, les universités 

québécoises reçoivent plus d’argent que la 

moyenne canadienne par étudiant. Cela est 

exact, mais cette façon de procéder donne 

un portrait faussé de la réalité. Voici 

pourquoi. 

Aucune université ne peut prendre la 

décision de transférer des montants du 

budget de recherche subventionnée au 

budget de fonctionnement, car la quasi-

totalité des fonds destinés à la recherche 

n’appartient pas à l’université, mais plutôt 

aux chercheurs à qui des montants ont été 

octroyés par les organismes subven-

tionnaires externes. Lorsqu’un chercheur 

obtient une subvention pour un projet de 

recherche, celle-ci est versée à son 

établissement sous réserve qu’elle soit 

utilisée uniquement pour la réalisation du 

projet de recherche pour lequel il a obtenu la 

subvention. En conséquence, cet argent ne 

peut aucunement être utilisé pour défrayer 

les coûts liés à l’enseignement.  

Analyser la situation financière des 

universités en additionnant le fonds de la 

recherche subventionnée au fonds de 

fonctionnement général laisse entendre qu’il 

serait acceptable de déshabiller la recherche 

pour habiller l’enseignement. Ce n’est pas 

ainsi que l’on construira un Québec fort et 

prospère! Les professeurs-chercheurs et les 

étudiants des cycles supérieurs qui 

bénéficient de ces subventions seraient les 

premiers à en payer le prix. 

Pour ce qui est des budgets d’immo-

bilisation, ceux-ci répondent à la croissance 

importante de la clientèle étudiante. Par 

ailleurs, les bâtiments construits il y a des 

décennies vieillissent et doivent être rénovés 

et les équipements modernisés. C’est en 

reconnaissance de ces incontournables 

réalités que le gouvernement, après une 

évaluation des besoins, accorde aux 

universités des budgets d’immobilisation. 
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Les chiffres du Tableau 9 décrivent l’évolution des revenus de fonctionnement au 

Québec et dans les autres provinces. 

TABLEAU 9 REVENUS DE FONCTIONNEMENT DES UNIVERSITÉS CANADIENNES EN MILLIARDS DE $  

 

Avec une croissance moins élevée au Québec que dans les autres provinces, on ne 

s’étonne pas que la part du Québec dans les revenus de l'ensemble des universités 

canadiennes chute de 2,9 points de pourcentage pour passer en bas de 19 %, comme 

l’illustre le tableau 10. 

TABLEAU 10 PART DU QUÉBEC DANS LES REVENUS DE FONCTIONNEMENT DES UNIVERSITÉS CANADIENNES 

 

Outre la différence dans la croissance des ressources entre le Québec et le reste du 

Canada, il y a en 2008-2009 une brisure importante dans la série pour les autres 

provinces canadiennes. Il faut peut-être envisager d’y voir un effet de la récente crise 

financière. On revient sur cette question dans l’analyse des résultats. 

Par ailleurs, les subventions provinciales constituent une part des revenus des 

universités beaucoup plus importante au Québec que dans les autres provinces, 

comme on peut le noter au tableau 11. 
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TABLEAU 11 PROVENANCE DES RESSOURCES DE FONCTIONNEMENT DES UNIVERSITÉS QUÉBÉCOISES ET DES 

UNIVERSITÉS DES AUTRES PROVINCES CANADIENNES, DE 2003-2004 À 2009-2010 

 

Notons que les « autres frais acquittés par les étudiants » incluent ce que l’on désigne 

au Québec avec l’expression « frais institutionnels obligatoires (FIO) ». 

3. CONSIDÉRATIONS MÉTHODOLOGIQUES ET APPARIEMENT DES ÉTABLISSEMENTS 

Avant de mettre en rapport les données financières et les données sur les EETC 

pondérés, certaines précautions s’imposent, étant donné que les chiffres proviennent 

de deux enquêtes indépendantes dont on pourrait souhaiter qu’elles soient mieux 

harmonisées. 

Ainsi, l’ACPAU rapporte des données financières pour des établissements pour lesquels 

Statistique Canada ne rapporte pas d’étudiants, et il en est de même dans le sens 

opposé. Il y a donc des données à retrancher d’un côté comme de l’autre. 

Il y a aussi des bris dans les séries. Ainsi, avec les données transmises par Statistique 

Canada vient une note qui décrit différentes limites des données. Par exemple : « Les 

effectifs et les diplômés de 2005 à 2008 sont non disponibles pour (sic) University of 

Regina. » Pour cet établissement, nous avons fait une interpolation pour générer des 

données sur les étudiants. Les autres cas où les brisures ne correspondent pas ne sont 

pas retenus. 

Donc, avant de mettre en rapport les données sur les revenus et les données sur les 

étudiants, un travail d’appariement a été réalisé. C’est essentiellement à l’extérieur du 

Québec que des exclusions ont été faites. Les établissements qui ne sont pas pris en 

compte sont : 

 ceux pour lesquels il y a des données financières, mais pas de données sur les 

étudiants; 

 ceux pour lesquels il y a des données sur les étudiants, mais pas de données 

financières; et 

 les établissements pour lesquels les années où l’on a des données financières et les 

années où l’on a des données sur les étudiants ne sont pas les mêmes – sauf dans 

les cas de fusion d’établissements qui ont été identifiés. 

Les pourcentages des effectifs et des montants retenus sur l’ensemble de la période 

sont les suivants :  revenus : 97,7 % étudiants : 97,4 % 
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4. LES RÉSULTATS 

Les quelques tableaux présentés précédemment à l’égard de l’évolution des revenus et 

celle des étudiants nous permettent d’anticiper que, depuis la dernière étude de la 

CREPUQ sur le financement comparatif, l’écart s’est rétréci dans un premier temps, en 

2008-2009, l’année de la dernière crise financière, pour augmenter considérablement 

en 2009-2010. Les chiffres du tableau 12, à la page suivante, confirment cela. Étant 

donné que les universités des autres provinces ont à l’égard de l’aide financière une 

responsabilité que l’on peut qualifier de « statutaire », l’excédent des dépenses par 

étudiant au titre de bourses dans les autres provinces, par rapport à celles qui sont 

faites au Québec, est défalqué des résultats bruts. 

TABLEAU 12 ESTIMATION INITIALE DE L'ÉCART DE FINANCEMENT DE FONCTIONNEMENT DES UNIVERSITÉS 

QUÉBÉCOISES PAR RAPPORT AUX UNIVERSITÉS DES AUTRES PROVINCES CANADIENNES, 

DE 2003-2004 À 2009-2010 

 

Devant ces résultats, tant en ce qui a trait au niveau de l’écart de financement que de 

l'ampleur des fluctuations, on peut s’étonner. Pour y voir plus clair, le tableau 13 

présente l’évolution de l’écart selon la source de revenus. 

TABLEAU 13 VARIATION DANS L'ÉCART DE FINANCEMENT DE FONCTIONNEMENT SELON LES SOURCES DE 

REVENUS, EN MILLIONS DE DOLLARS 

 

À l’évidence, c’est dans les « autres revenus » que les fluctuations les plus importantes 

se sont produites entre 2007-2008 et 2009-2010. Cette catégorie « autres revenus » 

mérite un examen plus fin. Le graphique ci-dessous présente l’évolution des revenus 

autres que les subventions et les revenus en provenance des étudiants. 

Tableau 9

au Québec
dans  les  autres  

provinces

2003-2004 9 414 $ 11 263 $ 1 850 $ 479 $ 1 371 $ 298 702 409,5 $
2004-2005 9 477 $ 11 542 $ 2 065 $ 476 $ 1 588 $ 306 055 486,1 $
2005-2006 9 577 $ 12 420 $ 2 843 $ 491 $ 2 352 $ 313 491 737,3 $
2006-2007 10 242 $ 13 055 $ 2 813 $ 514 $ 2 299 $ 316 810 728,3 $
2007-2008 10 444 $ 13 070 $ 2 625 $ 551 $ 2 075 $ 319 049 661,9 $
2008-2009 10 812 $ 13 152 $ 2 341 $ 553 $ 1 788 $ 322 932 577,4 $
2009-2010 10 740 $ 14 295 $ 3 555 $ 543 $ 3 012 $ 336 035 1 012,1 $

Année

Revenu par étudiant pondéré Écart de 

revenu par 

étudiant 

pondéré

EETC 

pondérés  au 

Québec

Écart

en M $

Correction 

pour les  

bourses

Écart 

a justé

Premier calcul du sous-financement des universités québécoises par comparaison aux 

universités des autres provinces canadiennes de 2003-2004 à 2009-2010

 Source 
 De 2007-2008

à 2008-2009 

 De 2008-2009

à 2009-2010 

Subventions provinciales (41 $) 20 $
Droits de scolarité et autres frais acquittés par les étudiants 18 $ 75 $
Revenus d'autres sources (62 $) 339 $
Total (85 $) 435 $
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TABLEAU 14 ÉVOLUTION DES REVENUS DE FONCTIONNEMENT DES UNIVERSITÉS CANADIENNES DE PROVENANCE 

AUTRE QUE DU GOUVERNEMENT PROVINCIAL ET DES ÉTUDIANTS, EN MILLIONS DE DOLLARS 

 

Si on jette un coup d’œil plus en détail sur les postes concernés, l’on constate que ce 

sont les revenus de placement, soit les postes « dotation » et « autres revenus de 

placement » qui ont connu dans les autres provinces des fluctuations importantes. Les 

autres composantes de ces « autres revenus », ont suivi une progression plus 

régulière. 

Pour faire une évaluation du financement comparatif qui soit moins dépendante de 

facteurs conjoncturels, les revenus autres que les subventions provinciales, les droits 

de scolarité et autres frais acquittés par les étudiants ont été lissés selon une moyenne 

mobile sur trois ans et c’est la valeur lissée qui a été retenue pour les calculs de toute 

la période. On comprend que cette opération vient augmenter l’écart qui avait été 

estimé en 2010 pour l’année 2007-2008. 

Étant donné le caractère tout à fait exceptionnel de l'année 2008-2009 dans la série 

des données sur les revenus des universités des autres provinces canadiennes, il faut 

donc aborder de façon très critique la comparaison entre le Québec et les autres 

provinces cette année-là. C'est ce qu'il faut faire en particulier lorsqu'on examine les 

documents préparés par le MESRST en vue du Sommet sur l'enseignement supérieur. 

L'année 2008-2009 est aussi l'année de référence pour le Bulletin statistique no 40 

publié par le MELS. 
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Une fois ce lissage effectué et les revenus ajustés en conséquence, l’estimation du 

manque à gagner des universités québécoises, par comparaison à leurs homologues 

des autres provinces canadiennes, est de 850 M$, tel qu’il apparaît au tableau 15. 

TABLEAU 15 ESTIMATION 
1
 DE L'ÉCART DE FINANCEMENT DE FONCTIONNEMENT DES UNIVERSITÉS  

QUÉBÉCOISES PAR RAPPORT AUX UNIVERSITÉS DES AUTRES PROVINCES CANADIENNES, 

DE 2003-2004 À 2009-2010 

 
1 Tenant compte de l'excédent des bourses versées aux étudiants dans les autres provinces par rapport au 

Québec, et après lissage des « autres revenus » dans les autres provinces. 

Ainsi, les résultats de la présente étude constatent un accroissement important de 

l’écart entre le financement des universités québécoises et celui des universités des 

autres provinces à l'égard des revenus de fonctionnement. Le graphique du tableau 16 

illustre bien cette tendance. 

TABLEAU 16 ÉVOLUTION DE L’ÉCART DE FINANCEMENT DE FONCTIONNEMENT DES UNIVERSITÉS QUÉBÉCOISES PAR 

RAPPORT AUX UNIVERSITÉS DES AUTRES PROVINCES CANADIENNES, DE 2003-2004 À 2009-2010 

 

 

 

 

au Québec

dans  les  autres  

provinces  

(a justé)

2003-2004 9 414 $ 10 785 $ 1 371 $ 298 702 409,5 $
2004-2005 9 477 $ 11 084 $ 1 607 $ 306 055 491,7 $
2005-2006 9 577 $ 11 710 $ 2 133 $ 313 491 668,8 $
2006-2007 10 242 $ 12 296 $ 2 054 $ 316 810 650,6 $
2007-2008 10 444 $ 12 652 $ 2 207 $ 319 049 704,2 $
2008-2009 10 812 $ 12 889 $ 2 077 $ 322 932 670,9 $
2009-2010 10 740 $ 13 270 $ 2 530 $ 336 035 850,1 $

Année

Revenu par étudiant pondéré Écart de revenu 

par étudiant 

pondéré 

(a justé)

EETC 

pondérés  au 

Québec

Écart

en M $

(ajusté)
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Le tableau qui suit présente, sur l’ensemble de la période, l’évolution de cet écart en 

fonction des trois grandes sources de revenus. 

TABLEAU 17 ÉCART DE FINANCEMENT DE FONCTIONNEMENT DES UNIVERSITÉS QUÉBÉCOISES SELON  

LA SOURCE LA DES REVENUS,DE 2003-2004 À 2009-2010  
1 

 
1 Tenant compte de l'excédent des bourses versées aux étudiants dans les autres provinces par rapport au 

Québec, et après lissage des « autres revenus » dans les autres provinces. 

Par EETC pondéré, le manque à gagner est de 2 530 $. Il a été mentionné que la 

pondération sert à tenir compte des coûts différenciés de la formation par cycle et 

discipline et de la structure différente du système universitaire québécois. Si l’on 

rapporte cet écart de 850 M$ aux 207 842 EETC qu’on retrouvait au Québec en 2009-

2010, on constate que le manque à gagner par étudiant est de 4 090 $. 

Cet écart de 850 M $ représente 23,6 % des revenus de fonctionnement des 

universités québécoises en 2009-2010. 

au

Québec

dans  les  

autres  

provinces

Subventions provinciales

2003-2004 6 394 $ 5 437 $ -957 $ 298 702 (286 $)
2004-2005 6 475 $ 5 642 $ -832 $ 306 055 (255 $)
2005-2006 6 386 $ 6 177 $ -209 $ 313 491 (66 $)
2006-2007 6 818 $ 6 534 $ -285 $ 316 810 (90 $)
2007-2008 6 923 $ 6 760 $ -162 $ 319 049 (52 $)
2008-2009 7 297 $ 7 011 $ -286 $ 322 932 (92 $)
2009-2010 7 336 $ 7 120 $ -216 $ 336 035 (73 $)

Droits de scolarité et autres frais acquittés par les étudiants

2003-2004 1 722 $ 3 561 $ 1 839 $ 298 702 549 $
2004-2005 1 761 $ 3 730 $ 1 969 $ 306 055 603 $
2005-2006 1 779 $ 3 784 $ 2 005 $ 313 491 629 $
2006-2007 1 874 $ 3 886 $ 2 012 $ 316 810 638 $
2007-2008 2 026 $ 3 964 $ 1 939 $ 319 049 619 $
2008-2009 2 171 $ 4 142 $ 1 971 $ 322 932 637 $
2009-2010 2 267 $ 4 386 $ 2 119 $ 336 035 712 $

Autres revenus

2003-2004 1 298 $ 1 787 $ 489 $ 298 702 146 $
2004-2005 1 241 $ 1 712 $ 470 $ 306 055 144 $
2005-2006 1 412 $ 1 750 $ 338 $ 313 491 106 $
2006-2007 1 550 $ 1 876 $ 326 $ 316 810 103 $
2007-2008 1 496 $ 1 927 $ 431 $ 319 049 137 $
2008-2009 1 344 $ 1 736 $ 392 $ 322 932 127 $
2009-2010 1 136 $ 1 763 $ 627 $ 336 035 211 $

Année

Revenus  par EETC 

pondéré Écart de

revenu par 

EETC 

pondéré

EETC

pondérés

au

Québec

Manque à  

gagner 

(surplus ) 

en M $
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CONCLUSION 

 

Les données utilisées par la CREPUQ depuis plus de 10 ans afin de comparer le financement 

du fonctionnement des universités québécoises à celui des universités des autres provinces 

canadiennes proviennent des meilleures sources disponibles pour l’ensemble du Canada. 

Elles sont produites par des organismes reconnus dédiés à l’amélioration de la qualité de 

leurs produits. 

Bien sûr, elles ne sont pas parfaites. Nous avons, entre autres, réalisé l’appariement entre 

les données financières et les données démographiques pour chaque établissement couvert 

dans les deux sources de données utilisées. Nous avons mentionné au passage d’autres 

limites aux données utilisées. S’il y a des énoncés à formuler à l’égard des données 

produites par Statistique Canada et par l’ACPAU, ce sont des encouragements à continuer 

d’améliorer ces produits et un engagement des universités à y collaborer. 

De plus, le travail de comparaison a été effectué à un niveau suffisamment macroscopique 

pour que différentes erreurs puissent se compenser et qu’au total, les biais, s’il en reste, 

soient d’un ordre de grandeur marginal. Cette approche permet de se donner une 

perspective d’ensemble. 

Ce que révèle ce point de vue global, c’est une tendance lourde, celle d’un manque 

croissant de moyens mis à la disposition des universités québécoises pour qu’elles soient 

concurrentielles avec leurs homologues des autres provinces canadiennes. Il s’agit d’une 

tendance inquiétante et néfaste pour la société québécoise, dans la mesure où elle indique 

une lacune à l’égard des conditions permettant d’assurer la viabilité de son développement 

et de sa qualité de vie. 
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ANNEXE I ─ LA CLASSIFICATION DES DISCIPLINES ET DES NIVEAUX D’ÉTUDES 

Pour effectuer l’analyse dans la ligne de la méthodologie mise en œuvre lors des précédents 

travaux de comparaison de la situation des universités québécoises avec celle des 

universités des autres provinces canadiennes en ce qui a trait au financement de leur 

budget de fonctionnement, il a fallu composer avec les changements intervenus dans les 

classifications utilisées dans les systèmes d’information sur les étudiants et sur les finances 

des universités canadiennes. On décrit rapidement dans cette Annexe la manière dont les 

données sur les étudiants ont été traitées. 

LA CLASSIFICATION DISCIPLINAIRE DES DOMAINES D’ENSEIGNEMENT 

La classification des disciplines a été faite en fonction des « regroupements principaux » 

eux-mêmes construits par Statistique Canada à partir de la Classification des programmes 

d'enseignement (CPE). Ces regroupements ne sont pas exactement ceux qui avaient été 

utilisés pour les travaux précédents. Les données qui nous ont été transmises étaient 

classifiées selon cette structure des « regroupements principaux » et une ventilation plus 

détaillée a été commandée pour le dernier regroupement, « Santé et domaines connexes », 

où l'éducation physique est associée aux sciences de la santé. Cela aurait constitué un écart 

important par rapport à la classification utilisée pour la pondération des clientèles. 

Les regroupements principaux de la CPE sont les suivants : 

00 Perfectionnement et initiation aux loisirs 

01 Éducation 

02 Arts visuels et d'interprétation, et technologie des communications 

03 Sciences humaines 

04 Sciences sociales et de comportements, et droit 

05 Commerce, gestion et administration publique 

06 Sciences physiques et de la vie, et technologies 

07 Mathématiques, informatique et sciences de l'information 

08 Architecture, génie et services connexes 

09 Agriculture, ressources naturelles et conservation 

10 Santé et domaines connexes 

11 Services personnels, de protection et de transport 

12 Autres 

Il y a un regroupement, le regroupement 10 - santé et domaines connexes, qui diffère de 

façon importante avec les regroupements utilisés dans les travaux précédents. Ce 

regroupement se trouve déplacer l’éducation physique du grand secteur « éducation » au 

secteur « santé ». Il comprend en effet les catégories à deux chiffres (XX) suivantes de la 

CPE : 

31 Études des parcs, de la récréologie, des loisirs et du conditionnement physique 

51 Professions dans le domaine de la santé et programmes connexes 

60 Programmes de résidence en médecine, en médecine dentaire et en médecine 

vétérinaire 

Une commande spécifique de données a été faite pour le regroupement 10 Santé et 

domaines connexes. 
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L'appariement avec les regroupements disciplinaires appropriés à la grille utilisée dans les 

travaux antérieurs du ministère et de la CREPUQ a été fait comme suit : 

1 -  Arts et sciences (général) 

00 Perfectionnement et initiation aux loisirs 

11 Services personnels, de protection et de transport 

12 Autres 

2 -  Éducation 

01 Éducation et 

31. Études des parcs, de la récréologie, des loisirs et du conditionnement 

physique (de « Santé et domaines connexes ») 

3 -  Beaux-arts et arts appliqués 

02 Arts visuels et d'interprétation, et technologie des communications 

4 -  Humanités 

03 Sciences humaines 

5 -  Sciences sociales 

04 Sciences sociales et de comportements, et droit 

05 Commerce, gestion et administration publique 

6 -  Sciences pures 

06 Sciences physiques et de la vie, et technologies 

07 Mathématiques, informatique et sciences de l'information 

7 -  Génie et sciences appliquées 

08 Architecture, génie et technologies connexes 

8 -  Agriculture et ressources naturelles 

09 Agriculture, ressources naturelles et conservation 

9 -  Santé 

Ont été regroupés ici les deux domaines à deux chiffres suivants : 

51 Professions dans le domaine de la santé et programmes connexes 

60 Programmes de résidence en médecine, en médecine dentaire et en 

médecine vétérinaire 
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LA CLASSIFICATION DES NIVEAUX D’ÉTUDES 

Un changement important annoncé par Statistique Canada lors de la diffusion des 

statistiques sur l’effectif universitaire 2009-2010 est la décomposition de la variable 

« niveau d’études » en deux variables complémentaires, le « type de programme » et le 

« genre de sanction ». 

Pour la présente étude, c’est exclusivement la variable « type de programme » qui a été 

utilisée, et les valeurs ont été regroupées de façon à équivaloir aux niveaux d’études des 

comparaisons faites antérieurement. Ces équivalences sont les suivantes : 

 

1 - OL Autres programmes 

 Hors programme (à crédit – autre postsecondaire) 

 Hors programme (sans crédit) 

 Programme d’éducation et d’acquisition de compétences de base 

 Programme préuniversitaire 

2 - TP Programme de formation technique ou professionnelle 

 Programme de postformation technique ou professionnelle 

 Programme préparatoire à la formation technique ou préuniversitaire 

3 - BA Programme de premier cycle 

 Programme postérieur au baccalauréat, excluant les études 

supérieures 

 Programme préparatoire au premier cycle 

4 - OU Hors programme (à crédit – premier cycle) 

5 - MA Programme d’études supérieures (deuxième cycle) 

 Programme préparatoire aux études supérieures (deuxième cycle) 

6 - OG Hors programme (à crédit – études supérieures) 

7 - PH Programme d’études supérieures (post-troisième cycle) 

 Programme d’études supérieures (troisième cycle) 

 Programme préparatoire aux études supérieures (troisième cycle) 

8 - RM Programme de résidence dans le domaine de la santé 

 

Pour correspondre aux niveaux d’études de la grille de pondération utilisée, les trois premiers « types 

de programmes », de même que la résidence en médecine, ont été regroupés ensemble pour 

correspondre à la colonne « baccalauréat » de la grille de la page 13. « OU » et « OG » sont mis pour 

« autres premiers cycles » et « autres cycles supérieurs ». 

 



 CREPUQ LE NIVEAU DES RESSOURCES DE FONCTIONNEMENT DES UNIVERSITÉS QUÉBÉCOISES :  

  COMPARAISON AUX AUTRES UNIVERSITÉS CANADIENNES 2003-2004 À 2009-2010 

 

32 

ANNEXE II ─ AVIS DU CENTRE INTERUNIVERSITAIRE DE RECHERCHE EN ANALYSE DES 

ORGANISATIONS (CIRANO) 
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